
7 novembre 1988

Circulaire n° 88-282 relative à la modification de la formation des
élèves-instituteurs et des modalités de son évaluation

L. Baladier

Source : BOEN 1988 n° 43, p. 2808 – 2813

Ce texte met en évidence, d’une part, l’origine de plus en plus variée des élèves-instituteurs et
la difficulté de mettre en œuvre une formation qui corresponde aux besoins de chacun, et d’autre
part, l’autre difficulté de la formation des instituteurs, celle d’assurer la continuité et cohérence des
activités théoriques et pratiques

Texte  adressé  aux  recteurs,  aux  inspecteurs  d'académie,  directeurs  des
services départementaux de l'Éducation et aux directrices et directeurs d'école
normale.

Références : Arrêté du 7 novembre 1988 modifiant l'arrêté du 20 mai 1986.
Circulaire n° 86-274 du 25 septembre 1986.

Compte  tenu de la publication de l'arrêté du 7 novembre 1988 modifiant
l'arrêté  du  20  mai  1986  relatif  à  la  formation  des  élèves-instituteurs,  j'ai
l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  ensemble  de  textes  relatifs  à  la
formation des élèves-instituteurs et modifiant les dispositions précédemment en
vigueur.

Le premier de ces textes modifie le début de la circulaire n° 86-274 du 25
septembre  1986  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  la  formation  des  élèves-
instituteurs instituée par l'arrêté du 20 mai 1986, modifiée par la circulaire n°
87-174 du 23 juin 1987.

Le deuxième texte remplace la fiche B - 4 (« L'évaluation de la formation »)
annexée à la circulaire du 25 septembre 1986.

Enfin, le troisième texte remplace la fiche B - 5 (« Les épreuves du contrôle
terminal ») jointe à la circulaire n° 88-65 du 14 mars 1988.

Une nouvelle fiche B - 6 (« Conditions de délivrance du diplôme d'études
supérieures d'instituteur ») vous sera adressée ultérieurement.

Je vous serais obligé de bien vouloir mettre en œuvre dans les plus brefs
délais les modifications apportées par l'arrêté du 7 novembre 1988 et les textes
ci-joints.

Je crois nécessaire d'appeler particulièrement votre attention sur les points
suivants.

La nouvelle rédaction de l'article 4 de l'arrêté du 20 mai 1986, qui permet,
pour chaque élève-instituteur et dans le cadre de l'horaire global de formation,
de  moduler  de  plus  ou  moins  10  %  les  horaires  de  chaque  domaine  de
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formation, introduit une souplesse permettant l’individualisation des parcours
de formation.

Le  renforcement  de  la  part  du  contrôle  continu  dans  l'évaluation  de  la
formation doit conduire à la recherche d'un contrôle qui, tout en ne paralysant
pas le travail quotidien, soit incontestable et ne puisse apparaître comme une
simple formalité interne sans rapport avec la qualification.

Les modalités de mise en œuvre de ces nouvelles dispositions doivent faire
l'objet  de  concertations  au  sein  des  conseils  départementaux  de  formation,
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles  sera
aménagée  la  formation  des  élèves-instituteurs  commençant  leur  deuxième
année de formation.

Il est précisé que, conformément aux dispositions de l'article 5 de l'arrêté du
7 novembre 1988, les modifications des modalités de l'évaluation terminale ne
concernent  pas  les  élèves-instituteurs  bénéficiant  d'une  prolongation  de
formation  à  la  suite  d'un  premier  bilan  terminal  négatif,  c'est-à-dire  ceux
bénéficiant d'une prolongation de formation accordée sur proposition du jury
chargé d'arrêter le bilan terminal en juin 1988.

Je vous serais obligé de bien vouloir me rendre compte en fin de cette année
scolaire des conditions dans lesquelles les nouvelles dispositions ont été mises
en œuvre dans votre académie.

Le rapport que vous établirez à ce sujet le sera après organisation d'un débat
dans les conseils départementaux de formation.

Modifications à apporter à la circulaire n° 86-274 du 25 septembre 1986

Le début de la circulaire n° 86-274 du 25 septembre 1986 est remplacé par
les dispositions suivantes :

Pour organiser les deux années de scolarité des élèves-instituteurs, les écoles
normales disposent, sous l'autorité des recteurs et des inspecteurs d'académie,
directeurs des services départementaux de l'Éducation, de l'autonomie qui doit
être celle d'un établissement assurant une formation professionnelle supérieure.

Cette autonomie s'exerce dans le respect des objectifs et du programme de
chacun  des  domaines  de  la  formation  théorique  et  pratique  des  élèves-
instituteurs,  tels  que définis par l'arrêté du 20 mai  1986 et  dans la présente
circulaire.

La  formation  doit  être  mise  en  œuvre  au  cours  d'activités  théoriques  et
pratiques  dont  la  finalité  est,  dans  tous  les  cas,  professionnelle.  Il  s'agit  de
permettre  aux  élèves-instituteurs  d'acquérir,  d'une  part,  une  compétence
suffisante dans les domaines disciplinaires où ils auront à instruire les élèves,
d'autre  part,  une  représentation  juste  des  fondements  de  chacune  de  ces
disciplines,  de  leurs  relations  entre  elles  et  de  leur  rapport  aux  finalités  de
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l'éducation et de l’instruction, et, enfin, une réflexion et un début d'expérience
pratique touchant les conditions d'exercice de leur futur métier.

Afin  que  ces  objectifs  soient  atteints  pour  tous  les  élèves-instituteurs,
l'élaboration  du plan de formation  de chacun d'entre  eux prend en compte,
notamment,  les  études  qu'il  a  suivies  avant  son  recrutement  ainsi  que
l'expérience pratique du métier qui a pu être la sienne, en particulier lorsqu'il a
occupé un emploi vacant du terrain avant son entrée à l'école normale.

C'est  à  cette  fin  que  les  horaires  de  chacun  des  domaines  de  formation
théorique  et  disciplinaire  définis  par  l'annexe  de  l'arrêté  du  20  mai  1986
modifié et précisés par la présente circulaire peuvent être modulés de + ou - 10
%, dans le respect de l'horaire total de formation dû à chaque élève-instituteur.
Cette  possibilité  de  modulation  ne  s'étend  pas  à  l'horaire  prévu  pour  les
différents stages (stages dans les classes primaires, stage en collège et stage en
responsabilité) ; par contre, les modalités d'organisation des uns et des autres de
ces  stages  doivent  être  envisagées  avec  le  souci  d'assurer  continuité  et
cohérence des activités théoriques et pratiques (cf. fiches B - 1 et B - 2).

La mise en œuvre de la formation implique la collaboration concertée de
personnels de catégories différentes, aux compétences complémentaires.

(Le reste sans changement).

FICHE B - 4
L'évaluation de la formation

Référence : arrêté du 20 mai 1986, article 7.

Conformément aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté du 20 mai 1986, un
contrôle  continu  de  la  formation  est  effectué  sur  l'ensemble  des  quatre
semestres.

Chaque domaine du plan de formation figurant au contrôle continu doit faire
l'objet,  à  l'issue  de  la  formation,  d'une  évaluation  chiffrée  de  1  à  10.  Les
modalités de cette évaluation et, en particulier, les éléments de contrôle continu
de chaque période d'enseignement qui la composent, doivent être définies sous
l'autorité  du  directeur  de  l'école  normale  et  sur  proposition  des  formateurs
responsables  des  formations  théoriques  et  pratiques.  Après  discussion  en
conseil  départemental  de  formation,  elles  sont  présentées  par  l'inspecteur
d'académie, directeur des services départementaux de l 'Éducation, président du
conseil  départemental  de formation, au recteur qui les arrête définitivement.
Elles  sont  communiquées  aux élèves-instituteurs  au  début  de  la  période  de
formation.
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En tout état de cause, ces modalités doivent permettre de faire, à la fin de
chaque semestre, un bilan chiffré de chacun des domaines de formation, en
fonction du programme réalisé par les enseignants responsables des formations
théoriques et pratiques. Ce bilan est effectué en conseil des professeurs auquel
s'adjoignent  les  autres  personnels  ayant  participé à  la formation  des  élèves-
instituteurs concernés. Les représentants élus des élèves-instituteurs au conseil
départemental  de formation assistent à ce conseil.  Les éléments d'évaluation
sont recueillis dans le dossier pédagogique de chaque élève-instituteur et sont
portés à la connaissance de celui-ci. Cela doit être l'occasion de mises en garde
éventuelles  dans  des  domaines  particuliers  et  favoriser  la  régulation  des
parcours individuels de formation dans l'esprit de l'article 4 de l'arrêté du 20
mai 1986 modifié.

A l'issue du premier semestre, et à l'initiative du directeur de l'école normale,
les  formateurs  doivent  prendre  en  compte  le  fait  qu'à  partir  du  début  du
deuxième  semestre  de  formation,  tout  départ  de  l'école  normale  entraîne
normalement  pour  l'élève-instituteur  l'obligation  de  rembourser  au  Trésor
public le montant des traitements et indemnités perçus au cours de la scolarité
(cf.  article  19  du  décret  n°  86-487  du  14  mars  1986).  Un  conseil  de
réorientation peut éventuellement être donné à ce moment.

L'évaluation chiffrée définitive (de 1 à 10) de chaque domaine de formation
intervient à l'issue de la formation. Elle est arrêtée en conseil des professeurs
auquel  s'adjoignent  les  autres  personnels  ayant  participé  à  la  formation  des
élèves-instituteurs  concernés  et  auquel  assistent  les  représentants  élus  des
élèves-instituteurs au conseil départemental de formation.

Si cette évaluation aboutit à une note supérieure ou égale à 5 sur 10, cette
note  sera  prise  en  compte,  affectée  de  son  coefficient  pour  l'évaluation
terminale.

Lorsque l'évaluation aboutit à une note strictement inférieure à 5 sur 10, une
épreuve de rattrapage sera organisée en fin d'année scolaire sous l'autorité du
directeur de l'école normale et sur proposition des formateurs responsables du
domaine de formation concerné.

Cette épreuve de rattrapage sera notée de 1 à 10 et la note prise en compte
dans le bilan terminal sera la meilleure des notes obtenues.

Compte tenu des modalités de contrôle continu et de rattrapage ainsi mises
en  place,  les  possibilités  de  prolongation  de  scolarité  ne  peuvent  être
envisagées  qu'exceptionnellement  pour  des  élèves-instituteurs  qui  ne
satisferaient pas au bilan terminal du seul fait d’une note éliminatoire au stage
en responsabilité.

Par  contre,  afin  de  tenir  compte  de  la  situation  particulière  d'un  certain
nombre d'élèves-instituteurs qui, à l’issue des épreuves de rattrapage, n'auraient
toujours pas une évaluation satisfaisante, notamment du fait de leur absence à
ces épreuves ou du fait de congés d'une durée totale inférieure à 73 jours au
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cours  de  leur  formation,  ceux-ci  pourront  passer,  au  tout  début  de  l'année
scolaire suivante,  de nouvelles épreuves de rattrapage dans deux domaines de
formation  au  maximum,  qu'ils  choisiront,  organisées  dans  les  mêmes
conditions qu'indiqué ci-dessus et préparées grâce à un plan de travail proposé
par les formateurs responsables des domaines  de formation concernés. Elles
seront notées de 1 à 10 ; la note prise en compte dans le bilan terminal sera la
meilleure des trois obtenues. L'attention est appelée sur le fait que les élèves-
instituteurs  autorisés  à  bénéficier  de  cette  possibilité  exceptionnelle  de
rattrapage  ne  devront  pas  faire  l'objet  d'une  mesure  de  prolongation  de
formation en application de l'article 15 du décret n° 86-487 du 14 mars 1986
modifié. Ils conserveront simplement le statut d'élève-instituteur jusqu'à ce que
les résultats des épreuves de rattrapage soient connus. En cas de bilan terminal
positif à l'issue de ces ultimes épreuves de rattrapage, ils seront titularisés, avec
effet rétroactif, à compter de la même date que les élèves-instituteurs dont le
bilan terminal aura été déclaré positif dans les délais normaux. En cas de bilan
terminal  négatif,  ils  seront,  en fonction de l'avis du jury chargé d'arrêter  ce
bilan, soit autorisés à prolonger leur formation, soit licenciés.

FICHE B - 5
L'épreuve orale du contrôle terminal

Références : décret n ° 86-487 du 14 mars 1986, article 15 ; arrêté du 20
mai 1986, articles 9. 10 et 11 ; circulaire n° 86-274 du 25 septembre 1986
modifiée et complétée par les circulaires n° 87-27 du 15 janvier 1987, n ° 87-
139 du 15 mai 1987 et n° 87-174 du 23 juin 1987.

L'article  9  de  l'arrêté  du  20  mai  1986 modifié  prévoit  qu'à  l'issue  de  la
formation des élèves-instituteurs est organisé un contrôle terminal comprenant,
outre l'évaluation du stage en responsabilité (cf. fiche B - 2 jointe à la circulaire
n° 87-174 du 23 juin 1987), une épreuve orale portant sur la connaissance du
système éducatif et des activités complémentaires de l'école ainsi que sur les
problèmes économiques, sociaux et culturels concrets des milieux d'exercice et
leurs  conséquences  scolaires  et  pédagogiques,  qui  est  évaluée  par  un  jury
(article 10 de l'arrêté du 20 mai 1986).

Cette épreuve doit être subie et évaluée à l'issue de la deuxième année de
formation, après que les élèves-instituteurs ont achevé leur stage terminal en
responsabilité.

I. Le jury
Le jury chargé de faire subir et d'évaluer l'épreuve orale du contrôle terminal,

étant  également  chargé d'arrêter  le  bilan  final  et  le  classement  de  sortie,  il
convient de se référer au § 1.1. de la fiche B - 6 « Conditions de délivrance-du
diplôme d'études supérieures d'instituteur ».

II. Choix des sujets de l'épreuve
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Le choix des sujets de l'épreuve est effectué par le recteur (ou par délégation,
par  chaque inspecteur d'académie,  directeur des  services départementaux de
l'Éducation,  concerné).  Celui-ci  se  fait  assister  d'une  commission  restreinte
composée de membres du jury.

L'épreuve  doit  permettre  aux  candidats  de  montrer  leur  connaissance  de
l'organisation  et  du  fonctionnement  du  système  éducatif,  et  leur  capacité  à
analyser  l'environnement,  du  lieu  où  ils  seront  appelés  à  exercer,  avec  ses
composantes économiques, sociales et culturelles, afin de mettre en œuvre une
pédagogie  appropriée,  susceptible  d'assurer  la  réussite  scolaire  de  tous  les
élèves.

On attachera une importance particulière à la connaissance que les candidats
ont des œuvres complémentaires de l'école.

Pour les amener à ne pas se cantonner dans des considérations générales et à
s'attacher à l'analyse critique d'une situation concrète, les sujets se présenteront
sous la forme d'études de cas, en rapport avec la vie d'une école, la situation
d'un enfant, les relations avec les familles, les activités des œuvres péri et post-
scolaires, etc.

III. Déroulement de l'épreuve
Le sujet est tiré au sort par chaque élève-instituteur au moment de l'épreuve.
Les vingt minutes de l'épreuve se répartiront ainsi : dix minutes d'exposé, dix

minutes d'entretien avec le jury.
Celui-ci s'efforcera de fonder cet entretien sur l'expérience vécue par l'élève-

instituteur sur le terrain, en particulier lors de son stage en responsabilité.
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